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Comité Syndical  
Réunion du 3 juillet 2024 

Projet de procès-verbal 
 
Le Comité Syndical de l’Etablissement Public d’Aménagement de la Loire et de ses Affluents s’est 
réuni le mercredi 3 juillet 2024 à 14h dans les locaux de l’Etablissement à Orléans. 
 
L’ordre du jour était le suivant : 

1. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 27 mars 2024 

2. Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement  

3. Présentation de l’édition 2023 du Rapport d’activités 

4. Décision modificative n°2 pour l’exercice 2024 

5. Point d'information sur la situation hydrologique et le soutien d'étiage au début de l’été 

2024 

6. Point d’avancement de la mise en œuvre du projet d’aménagement d’intérêt commun 

(PAIC) pour la gestion des infrastructures de protection contre les inondations sur le 

bassin de la Loire et ses affluents 

7. Foncier – Gestion site du Veurdre 

8. Autorisation de demandes de subventions 

9. Subventions « Patrimoine » 

10. Gestion du personnel 

11. Débats : chantiers de transformation de l’EPL 2024-2025 

12. Questions diverses 

 

Etaient présents ou représentés  

REGIONS 

M. Emmanuel FERRAND Auvergne-Rhône-Alpes 

DEPARTEMENTS 

M. Didier BRUGÈRE Cher 

M. Jean-Louis BRUN Lozère 

Mme Carole CHENUET Saône-et-Loire 

M. Michel CONTOUR Loir-et-Cher 

M. Sylvain DARDOULLIER Loire 

M. Laurent DUBOST Loire-Atlantique 

Mme Valérie GERVÈS Indre-et-Loire 

Mme Brigitte GUGLIELMI Maine-et-Loire 
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Mme Marie-Jo HAMARD Maine-et-Loire 

M. Pascal HUGUET Loir-et-Cher 

M. Guy JOLIVET Haute-Loire 

Mme Marie-France MAUNY Saône-et-Loire 

M. Gilles PÉTEL Puy-de-Dôme 

Mme Nathalie ROUSSET Haute-Loire 

VILLES ET EPCI DE PLUS DE 30 000 HABITANTS 

M. Yannick BENOIST Mauges Communauté 

Mme Nicole BRAGUE Val de Sully 

Mme Véronique CHAVEROT Forez-Est 

M. Philippe CLÉMOT Tours Métropole Val de Loire 

M. Xavier DUPONT Touraine Ouest Val de Loire 

M. Daniel FRÉCHET  Roannais Agglomération 

M. Jean-Pierre GUÉRIN Montluçon Communauté 

M. Jean-Marc JOUNIER Sèvre et Loire 

M. Julien LUYA Saint-Etienne Métropole 

M. Jean-Paul PAVILLON Angers Loire Métropole 

M. Francis TRIQUET Orléans Métropole 

SICALA 

Mme Marie-Claire KALUZNY Cher 

 

Délégations de vote  

Mme Nathalie ABELARD (Riom Limagne et Volcans) à M. Didier BRUGÈRE 

M. Yves AGUITON (Val d’Amboise) à M. Xavier DUPONT 

M. Rémi ANDRÉ (Conseil départemental de la Lozère) à M. Jean-Louis BRUN 

M. Yves BERLAND (Loire Layon Aubance) à M. Yannick BENOIST 

M. Georges BORDAT (Le Grand Charolais) à M. Jean-Pierre GUÉRIN 

M. Jean-François BRIDET (Conseil régional du Centre-Val de Loire) à M. Philippe CLEMOT 

M. Jean-Paul BRINGER (CA du Puy-en-Velay) à Mme Véronique CHAVEROT 

M. Christian CHITO (Conseil départemental de l’Allier) à M. Daniel FRÉCHET 

M. Pascal DUFORESTEL (Conseil régional Nouvelle-Aquitaine) à Mme Brigitte GUGLIELMI 

M. Bernard DUPERAT (Bourges Plus) à Mme Carole CHENUET 
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M. Olivier GEFFROY (Orléans) à M. Michel CONTOUR 

M. Olivier HURABIELLE (Portes du Berry) à Mme Marie-Claire KALUZNY 

M. Joseph KUCHNA (Vichy Communauté) à M. Laurent DUBOST 

M. Jérémie LACROIX (Conseil départemental de la Loire) à M. Sylvain DARDOULLIER 

Mme Anne ROUMEGAS-PORCHE (CC des Loges) à Mme Nicole BRAGUE 

M. Cédric SABOURDY (Romorantinais et Monestois) à M. Emmanuel FERRAND 

M. Jean-Luc SÉCHET (Conseil départemental de Loire-Atlantique) à M. Jean-Paul PAVILLON 

Mme Axelle TRÉHIN (Touraine Est Vallées) à M. Pascal HUGUET 

 

Excusés  

Mme Nathalie ABELARD 

M. Yves AGUITON 

M. Rémi ANDRE 

M. Michel ARCHAMBAULT 

Mme Laurence BARAO 

M. Patrick BAGOT 

M. Philippe BARRY 

M. Yves BERLAND 

M. Bernard BONHOMME 

M. Georges BORDAT 

M. Jean-François BRIDET 

M. Jean-Paul BRINGER 

M. François CARMIER 

M. Christian CHITO 

M. Thierry DEGUINGAND 

M. Alain DOZIAS 

Mme Cécile DUCHAMP 

M. Pascal DUFORESTEL 

M. Bernard DUPERAT 

M. Bruno FENET 

M. Olivier GEFFROY 

M. Thierry GAILLARD 

Mme Sandrine GENEST 

M. Jean-Sébastien GUITTON 
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M. François GUYOT 

M. Philippe HENRY 

M. Alain HERTELOUP 

M. Olivier HURABIELLE 

M. Philippe JANICOT 

M. Joseph KUCHNA 

M. Bertrand LABAR 

M. Jérémie LACROIX 

M. Joël LAMOUCHE 

M. Jean LAURENT 

M. Gérard MALBO 

M. Patrick MALET 

M. Sylvain MATHIEU 

Mme Marie-Hélène MICHON 

Mme Stéphanie MODDE 

M. Eric MOUSSERION 

M. Frédéric MURA 

M. Nicolas ORGELET 

M. Rémy ORHON 

M. Eric PROVOST 

M. Jean-Luc RIGLET 

M. Pierre RIOL 

M. Pierre-Alain ROIRON 

M. Cédric SABOURDY 

M. Jean-Luc SECHET 

M. Denis THURIOT 

Mme Axelle TREHIN 

M. Charles VALETTE 

M. Raymond VIAL 

 

Assistaient également à la réunion ou étaient représentés : 

M. Hervé BRULÉ, directeur régional de la DREAL Centre-Val de Loire 

M. Jean-Baptiste CHATELAIN, AELB 

 

M. Samuel BAUCHET, directeur général des services 

M. Benoit ROSSIGNOL, directeur ressource en eau 

M. Renaud COLIN, directeur du développement et de la gestion territorialisée 
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M. Laurent BOISGARD, directeur adjoint du développement et de la gestion territorialisée 

Mme Zoé DECOLLY, directrice administrative et financière 

M. Pierre PHILIPPE, chef du service Digues 

M. Maxime TOURNE, chef du service Barrages 

Mme Sylvie ASSELIN, chargée de communication 

 

Au cours de cette réunion, les délibérations suivantes ont été adoptées : 
 

 
24-35-CS Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 27 mars 2024 
 
24-36-CS Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement 
 
24-37-CS Décision modificative n°2 – Budget annexe « Exploitation des ouvrages » 2024 
  
24-38-CS Analyse économique et financière dans le cadre du PTGE du bassin Allier aval 
 
24-39-CS Suivi de la population d’anguilles sur le bassin du Cher (2025/2026) 
  
24-40-CS Attribution d’une subvention à la Communauté de communes du Haut-Allier (48) 
 
24-41-CS Attribution d’une subvention à l’Association Roanne Triathlon (42)   
  
24-42-CS Accroissements temporaires d’activité 
 
24-43-CS Tableau des effectifs 
 
24-44-CS Ajustement de poste au titre du besoin des services (PAIC) 
 
24-45-CS Recrutement d’apprenti.e 
 
24-46-CS Adhésion au service d’aide à l’emploi du Centre de Gestion du Loiret 
 
24-47-CS Sécurisation du process « Exécution de la Paie » 
 
 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Mesdames, Messieurs, bonjour à toutes et à tous. Il est 14h01, nous allons pouvoir démarrer ce 
Comité Syndical. Je sais que nous avons de nombreux délégués en visio. Je vous souhaite tous la 
bienvenue. Je remercie bien sûr les membres qui participent à ce CS du 3 juillet 2024 sur Orléans. 
 
Nous allons tenir un Comité Syndical important, avec des décisions et de l’information sur des 
dossiers majeurs. 
 
Je vous propose de démarrer immédiatement. 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 27 mars 2024 
 
En salle : Chers collègues avez-vous des remarques ou des questions ? Est-ce qu’il y a des votes 
contre ? Des abstentions ? 
Au niveau de la visio, n’hésitez pas à intervenir si vous avez des abstentions ou des votes contre. 
Pas de votes contre ? Pas d’abstentions ? 
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Le procès-verbal est adopté et je vous en remercie. 
 

2. Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement 
 
Nous passons à l’actualisation de la liste des membres de l’Etablissement, avec l’arrivée d’Orléans 
Métropole : 
 

- Monsieur Francis TRIQUET comme délégué titulaire, présent. 
 

INTERVENTION DE M. TRIQUET 
 
Merci de votre accueil. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Bonjour Monsieur TRIQUET. 
 

- Madame Clémentine CAILLETEAU-CRUCY comme déléguée suppléante. 
 
Monsieur TRIQUET connaît bien cette délégation. Orléans Métropole est dorénavant membre à part 
entière de l’Etablissement 
 
Est-ce qu’il y a des questions ? Des votes contre ? Des abstentions ? Je vous remercie. 
 
 

3. Présentation de l’édition 2023 du Rapport d’activités 
 
Sylvie ASSELIN va nous faire un court point sur l’activité 2023 de l’Etablissement. 
 

INTERVENTION DE MME ASSELIN 
 
Merci Monsieur le Président. Bonjour à toutes et tous. Je vais vous présenter l’édition du rapport 
d’activité 2023. 
 
Il prend la forme d’un petit livret de 72 pages. Il se veut être un condensé des interventions de 
l’Etablissement. Une nouvelle fois, nous nous sommes attachés à vous présenter les actions sous la 
forme d’infographies pour une meilleure visibilité et lisibilité. Ce document est en cours de diffusion 
par voie postale et relayé sur notre site Internet. Il va également arriver dans les boîtes mails des 
différentes collectivités membres. 
 
Je ne vais pas vous présenter les 72 pages, mais me concentrer sur les événements significatifs et 
les actions majeures de l’Etablissement 2023 au service des territoires et de nos membres. 
 
2023, c’est tout d’abord l’histoire de 3 nouveaux EPCI qui ont souhaité adhérer à l’Etablissement et 
qui ont été accueillis favorablement au sein du Comité Syndical.  
 
Ils ont pu découvrir aux côtés de leurs collègues délégués régionaux, départementaux et 
communautaires, ainsi que de bon nombre d’acteurs, un large panel d’actions menées par 
l’Etablissement sur le bassin de la Loire pour adapter nos territoires au dérèglement climatique. 
 
Quoi de mieux qu’une exposition célébrant les 40 ans d’expérience de l’Etablissement pour découvrir 
son histoire, son évolution, ses services rendus, et mesurer le chemin parcouru et les défis relevés 
depuis sa création. 
 
Comme vous le savez, 2003 a été marquée par la dernière ligne droite vers le transfert des digues 
domaniales, étape cruciale dans la mise en œuvre du PAIC, illustrée notamment et très 
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concrètement par le coup d’envoi donné aux travaux de confortement des digues du Petit Louet et 
de Montjean-sur-Loire (Maine-et-Loire). 
 
2023, c’est aussi la gestion réussie d’un soutien d’étiage exceptionnel, particulièrement complexe en 
raison du faible niveau de remplissage du barrage de Naussac. En abaissant les objectifs, une 
gestion précautionneuse des retenues de Naussac et de Villerest a permis le soutien des débits de 
l’Allier et de la Loire, avec un total d’eau lâchée de 144 Mm3 au bénéfice des milieux et des usages 
des territoires de l’aval. 
 
2023, ce sont également des moments de signatures de démarches importantes sur le territoire, que 
ce soit en matière de prévention des inondations ou d’aménagement et de gestion des eaux, avec 
les signatures du PAPI Val d’Authion et de deux contrats territoriaux : celui du Val d’Allier alluvial et 
du Cher montluçonnais. 
 
A ce jour, l’Etablissement porte 6 PEP, 2 PAPI, 10 SAGE, 7 CT, 1 PTGE et 7 analyses HMUC. 
 
En parlant d’études HMUC, 2023 a vu la restitution de la première étude HMUC, celle du bassin du 
Fouzon sur le bassin du Cher. Son objectif est d’initier une gestion opérationnelle et durable de l’eau 
sur ce même territoire. 
 
C’est ainsi que nos 3 nouveaux EPCI ont pu être témoins, aux côtés de leurs collègues des 
collectivités membres et de l’ensemble des partenaires de l’Etablissement, de la capacité 
d’adaptation justement de l’Etablissement à faire face à des situations exceptionnelles dans un 
contexte accéléré de dérèglement climatique. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci à l’ensemble des services pour ce travail de synthèse qui est primordial pour bien 
appréhender le rôle et les missions de l’Etablissement pour nos membres et leurs territoires. Je 
trouve le format du rapport très agréable, il est très concret, très complet. Il est fait en interne, donc 
bravo aux services, bravo à Sylvie qui pilote ce dossier.  
 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
 
Je suis allé un petit vite, c’est vrai, quand on a parlé du Comité Syndical du 27 mars sans revenir sur 
la visite que nous avons organisé à cette occasion sur nos 2 barrages. 
 
Je rappelle, que nous avons visité les barrages de Naussac et Villerest. Ces 2 jours ont été une belle 
réussite, grâce à votre présence nombreuse, voire très nombreuse et votre participation à notre 
Comité Syndical à Roanne. Je pense qu’il était important que l’ensemble des délégués de 
l’Etablissement et la Préfète de bassin, ainsi que les 4 Préfets qui l’ont accompagnée, puissent 
découvrir et comprendre le fonctionnement de ces deux ouvrages dont nous sommes propriétaire-
exploitant. Nous évoquons Naussac et Villerest pratiquement à chaque Comité – d’ailleurs nous 
allons y revenir dans quelques secondes avec la DM –. 
 
 

INTERVENTION DE M. BRUGÈRE 
 
Je voulais féliciter tous ceux qui ont contribué à l’organisation de ces visites qui étaient effectivement 
passionnantes et très bien organisées. 
 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci aux services qui ont pu gérer le déjeuner du premier jour en très peu de temps. Et aussi la 
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présence de Madame la Préfète de bassin ainsi que les services de l’Etat sur ces deux jours qui ont 
été très riches. 
 
Merci bien sûr à l’ensemble des services, et Samuel, pour l’organisation de ce déplacement qui a été 
très chronophage. L’ensemble a été une belle réussite. 
 
 

4. Décision modificative n° 2 pour l’exercice 2024 
 
Le point important dans cette DM est le fait de faire appel à la contribution sans redevance 
complémentaire. 
 
Elle concerne uniquement le budget annexe « Exploitation des ouvrages de Naussac et de 
Villerest » : 
 

- D’une part pour l’exploitation, l’entretien et l’aménagement de l’usine du barrage de 
Naussac. Il s’agit de l’inscription de crédits pour le paiement des factures d’électricité en lien 
avec le pompage exceptionnel intervenu aux mois de mars et avril derniers (+ 500 k€). Sans 
ces 500K€, nous n’aurions pas été en capacité de remplir le barrage. Depuis que le barrage 
de Naussac a été créé – je parle sous couvert bien sûr de Benoît ROSSIGNOL –, nous 
n’avons pratiquement jamais autant pompé dans l’Allier. Aujourd’hui, le barrage est rempli à 
99%. Cela a alourdi nos charges de fonctionnement en 2024, ce qui nous imposera très 
certainement d’augmenter la redevance étiage lors de la préparation du budget 2025. 

 
- Et d’autre part, pour l’exploitation, l’entretien et l’aménagement du barrage de Villerest, pour 

l’enlèvement des embâcles à la suite des crues de printemps (+ 100 k€). 
 
Les crédits nécessaires sont pris sur la provision dédiée aux ouvrages de Naussac et de Villerest. 
 
A l’issue, il restera à Villerest 3,9 M€ sur cette ligne de provisions et 4,3 M€ à Naussac. Nous 
pourrions estimer que ces sommes sont importantes mais, à l’échelle des deux barrages et des 
investissements récurrents qui sont nécessaires pour les entretenir, nous sommes à la limite du 
niveau acceptable. La reconstitution des sommes engagées en 2024 est indispensable pour prévenir 
des dégradations ou des désordres majeurs susceptibles d’intervenir à tout moment sur nos 
barrages. Nous avons notamment de gros investissements à venir sur la vanne 4 à Villerest. 
 

INTERVENTION DE MME GUGLIELMI 
 
Allons-nous retrouver ces 500K€ en recette grâce à la production d’énergie ? 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Que très partiellement. Les recettes d’électricité sur Naussac sont très variables selon les périodes 
de mise en action des turbines. Le plus souvent, nous pompons lors des périodes où l’électricité est 
à un coût élevé et relâchons à des périodes bien moins favorables sur le marché de la vente 
d’énergie, l’été. 
 
Est-ce qu’il y a des questions sur cette DM2, en visio ou en présentiel ? 
 

INTERVENTION DE M. BAUCHET 
 
Je profite de ce petit point, avant de passer la parole à Benoît pour la présentation sur le soutien 
d’étiage, pour saluer l’arrivée de Maxime TOURNE parmi nous en qualité de chef du service 
barrages. Maxime est arrivé depuis un mois et demi. Bienvenue à vous. 
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INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci Samuel. Nous lui souhaitons bien entendu la bienvenue. Nous n’avons pas eu de chef de 
barrages pendant de nombreux mois ce qui a fragilisé le fonctionnement de l’Etablissement.  
 
Pas de votes contre ? Pas d’abstentions ? Je vous remercie. 
 
 
Nous passons à un point d’information sur la situation hydrologique et le soutien d’étiage au début 
de l’année 2024, qui doit être assez sympathique quand même. 
 
 

5. Point d’information sur la situation hydrologique et le soutien d’étiage au début de 
l’été 2024 

 
INTERVENTION DE M. ROSSIGNOL 

 
Bonjour à tous. L’objet de ce point est d’informer le Comité Syndical sur la situation hydrologique 
depuis la précédente réunion, au mois de mars, et de vous informer également sur la gestion des 
barrages qui a été faite en conséquence. 
 
Les points clés à retenir : 
 
Le printemps 2024 a été marqué par des précipitations très abondantes après deux années 
particulièrement sèches. Cela a permis un remplissage très exceptionnel du réservoir de Naussac, 
exceptionnel tant par son volume total que par sa « vitesse » de remplissage. Cette situation inédite 
a nécessité une mobilisation intense des équipes prévisionnistes pour la gestion de risques de crues 
au barrage de Villerest durant les mois de mars et avril. 
 
La situation actuelle à ce jour, 3 juillet, est que les deux retenues sont pleines et le soutien d’étiage 
débute cette semaine au barrage de Naussac, probablement demain. 
 
Les éléments principaux sont davantage développés dans la note, avec quelques chiffres qui 
permettent de situer le caractère exceptionnel des précipitations et du remplissage. A titre 
d’exemple, la pluviométrie enregistrée à Naussac depuis le début de l’année est trois fois supérieure 
à la moyenne pour la même période. Et pour le seul mois de mars, elle a même été plus de sept fois 
supérieure. 
 
Concernant le stockage dans la retenue de Naussac : entre novembre dernier et ce mois de juin, 
nous pouvons retenir qu’il s’agit du plus important stockage réalisé entre deux périodes d’étiage, 
depuis la mise en service du barrage il y a 41 ans ; donc le plus grand stockage en une seule 
saison. 
 
Nous pouvons également souligner, pour le mettre en perspective, que cela représente dix fois plus 
que le remplissage de l’année 2021-2022 – il n’y a pas très longtemps – qui avait été inversement 
exceptionnellement déficitaire. Cela illustre la variabilité interannuelle du climat et la nécessité de 
gérer ce barrage avec cette dimension pluriannuelle. 
 
En ce qui concerne le pompage, qui est un des moyens de remplir le barrage de Naussac, 2024 se 
classe comme la 4ème année en termes de plus grands volumes pompés entre 2 étiages. Il y a eu trois 
pompages en 2024. 
 
Ce pompage important est lié à la fois au niveau exceptionnellement bas de la retenue de Naussac 
en octobre dernier – il y avait des volumes disponibles – et aux possibilités offertes par les débits 
dans l’Allier trois à quatre fois plus importants que la normale en mars et avril. Il y avait beaucoup 
d’eau dans l’Allier, il y a eu des crues dans l’Allier. La disponibilité des installations, avec 2 pompes 
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en service, et l’implication des équipes sur le site ont permis d’optimiser ce pompage. On peut noter, 
comme cela vient d’être dit, que l’optimisation du remplissage au cours des derniers mois a 
engendré une surconsommation électrique sur le barrage de Naussac dont les charges 
supplémentaires seront imputées aux usagers bénéficiaires du soutien d’étiage lors du prochain 
budget. 
 
S’agissant de Villerest : les débits transitant par le barrage sont naturellement plus importants que 
ceux de Naussac et le stock d’eau dans l’ouvrage a pu être reconstitué très rapidement, dès le début 
du mois de décembre 2023, puis géré conformément aux niveaux réglementaires prévus. Ils ont été 
gérés conformément à ces niveaux y compris lors de quatre situations de risque de crue en mars et 
avril. En effet, quatre épisodes de précipitations importantes ont entraîné un passage du barrage en 
gestion de risque de crue. Cela veut dire qu’il y a une mobilisation et des procédures qui permettent 
de préparer une crue éventuelle. Cependant, les débits entrants au barrage sont restés inférieurs à 
un seuil de 1000 m3/s, qui est le seuil à considérer pour le passage en crue. Pour le barrage de 
Villerest, nous ne les avons pas considérés comme des crues mais comme des risques de crue. La 
gestion a simplement consisté à assurer le transit de l’eau, sans écrêtement des crues, c’est-à-dire 
sans stockage temporaire si effet sur les débits maximums des crues à l’aval du barrage. 
 
Du 4 mars au 26 avril, ces événements ont mobilisé les équipes de prévisionnistes en astreinte 
durant cinq jours cumulés, avec une moyenne de 30 heures par événement. 
 
Pour conclure, le taux de remplissage actuel des ouvrages, quasiment de 100% (99%) est favorable 
pour faire face à la période d’étiage à venir. Cependant, les pluies de ce printemps, bien que 
bénéfiques pour le remplissage pluriannuel de Naussac, ont un caractère exceptionnel. Cela incite 
donc à la prudence dans la gestion de l’ouvrage. Le remplissage exceptionnel de cette année ne doit 
pas faire oublier la situation sèche des deux dernières années. Il faut garder à l’esprit la nécessité de 
gérer avec prudence et avec une vision pluriannuelle. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Deux petites réflexions : 
 
Ceux qui doutaient à une époque de la volonté de notre Etablissement de tout mettre en œuvre pour 
remplir le barrage de Naussac ont la réponse.  
 
Et puis ce que vient de dire Benoît est important. C’est vrai que cette année le barrage de Naussac est 
plein, mais il nous faut tout de même réfléchir à l’avenir notamment en travaillant sur la sobriété, sur les 
droits d’eau, par rapport à Naussac, parce qu’on sait que nous risquons d’avoir des années difficiles 
avec le changement climatique. Ces préoccupations sont partagées avec la Préfète de bassin. 
 

INTERVENTION DE M. BENOIST 
 
Pendant que vous parliez, je regardais sur « en-direct-des-barrages » où l’on voit qu’on a un débit 
sortant à Villerest de 54,6 m3/s.  
 

INTERVENTION DE M. ROSSIGNOL 
 
En effet, le barrage de Villerest est en travers de la Loire. En période normale, nous laissons passer 
ce qui rentre et nous restituons à l’aval ce qui rentre. On peut imaginer qu’il y a une soixantaine de 
m3/s qui rentrent et nous relâchons à peu près aussi la même chose, ce qui fait que le niveau dans 
la Loire reste constant. Le barrage n’a pas d’effet sur l’aval par rapport à ce qui arrive de l’amont. Le 
barrage n’a d’effet sur l’aval que soit en période de crues, comme un écrêtement de crue, soit en 
soutien d’étiage quand il lâche plus d’eau que ce qui rentre.  
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INTERVENTION DE M. BRUN 
 
J’avais une question par rapport au 3ème groupe qui était en maintenance quand nous avons réalisé 
les visites. Je voulais savoir s’il était de nouveau opérationnel. 
 

INTERVENTION DE M. ROSSIGNOL 
 
Je me tourne vers Maxime TOURNE, le chef du service barrages. Le 3ème groupe est en cours de 
remontage. Il n’est pas encore en service mais le sera rapidement. 
 

INTERVENTION DE M. BRUN 
 
D’accord, merci. 
 
 

INTERVENTION DE MME ROUSSET 
 
Bonjour à tous. Simplement pour revenir sur Naussac. Vous avez tous remarqué que la Commission 
de Gestion des barrages de Naussac et Villerest a été repoussée au motif que nous ne sommes pas 
en période de difficultés actuellement.  
Cependant, nous sommes quand même toujours un peu sous la pluie en Haute-Loire. Effectivement, 
les dernières décisions que nous avions prises lors du Comité de gestion de Naussac et Villerest 
étaient de ne pas rebaisser les débits de référence, notamment à Vic-le-Comte et puis celui de Gien. 
Donc, priorité en quelque sorte a été donnée aux milieux naturels plus qu’aux besoins en fin de 
saison. Mais c’est quand même intéressant de se réunir, y compris en dehors des périodes de crise 
pour nous interroger sur notre façon de gérer l’eau de ces barrages. Merci. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Très bien. Merci Nathalie. 
 
 

6. Point d’avancement de la mise en œuvre du projet d’aménagement d’intérêt 
commun (PAIC) pour la gestion des infrastructures de protection contre les 
inondations sur le bassin de la Loire et ses affluents 

 
Xavier DUPONT et Samuel BAUCHET vont nous faire un petit point sur le PAIC qui nous occupe 
beaucoup actuellement. 
 
Xavier. 
 

INTERVENTION DE M. DUPONT 
 
Merci Daniel. 
 
Les choses se précisent avec aujourd’hui quatre plateformes partiellement opérantes sur six. Pour le 
dire autrement, les plateformes sont réellement constituées, avec des agents et des comités de 
plateforme qui regroupent l’ensemble des EPCI. Beaucoup reste à faire, notamment en matière de 
PPI et de gestion de crise, mais la trajectoire et la dynamique sont bonnes. 
 
La mise en conformité réglementaire des ouvrages en cours 
 
Sujet important puisqu’il en va de la valeur juridique du système d’endiguement et de la 
responsabilité des nouveaux acteurs que sont les EPCI et l’Etablissement. Tout n’était pas parfait 
avant le transfert sur ces dossiers dans la gestion par l’Etat, loin de là. Nous avons l’occasion d’en 
échanger régulièrement avec Hervé Brulé, le DREAL que je salue. Les délais qui nous sont 
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aujourd’hui demandés pour régulariser certains dossiers seront intenables. Il faut être clair et 
transparent vis-à-vis de l’Etat.  
 
Concernant les petites crues des dernières semaines, je salue ici tous mes collègues qui ont été sur 
le pont, ainsi que les services. Je remercie également les différentes DDT du bassin pour leurs 
appuis. 
 
La formation des agents à la surveillance et les premières crues de printemps depuis le transfert 
 
Les agents des EPCI étaient à peine formés par l’EPL qu’ils étaient déjà confrontés à leurs premières 
épreuves du feu.  
 
390 agents ont été formés par l’Etablissement sur les quatre plateformes en un temps record. Pendant 
que les agents de l’EP Loire ont assuré la formation des agents communaux et intercommunaux, ils 
n’ont pas pu mener le reste de leurs missions. Nous avons donné la priorité aux formations des EPCI 
et je crois que nous avons bien fait parce que le week-end de Pâques a été particulièrement pluvieux. 
 
Parmi les autres sujets orphelins ou difficiles à gérer, il y a les déclarations (DT/DICT/ATU). Il revient 
aux agents de l’EP Loire de donner les renseignements, puisque c’est eux qui acquièrent 
progressivement la connaissance. 
 
L’ensemble fait beaucoup d’activité, dont certaines tâches non identifiées lors de la préparation du 
PAIC, alors que nous avons encore de nombreux postes vacants. Je ne vous cacherai pas que nous 
sommes sur un moment de tensions, qui est normal quelques mois à peine après le transfert. Il y a 
encore beaucoup de choses qu’on subit plus qu’on n’organise. 
 
La réalisation des travaux prioritaires et la mise en œuvre du PAIC 
 
Certains travaux sont encore sous maîtrise d’ouvrage de l’Etat. On avait réussi à avoir cet accord du 
Ministre de l’Environnement de pouvoir conserver la maîtrise d’ouvrage de l’Etat post-transfert 
lorsque les travaux avaient débuté avant janvier 2024. Cela étant dit, nos agents sont très mobilisés 
sur le suivi de ces travaux sous maîtrise d’ouvrage de l’Etat.  
 
Et puis, vous l’avez dit tout à l’heure, actuellement ce n’est pas tant la Loire que les affluents (Cher, 
Indre et Vienne) qui amènent des difficultés de surveillance. Plusieurs quartiers de Chinon ont été 
évacués le week-end de Pâques à la demande du Préfet. Ces sujets sont sérieux et nous engagent 
tous. 
 
Après six mois de mise en œuvre du PAIC, le calibrage des moyens humains, matériels dont 
informatiques sur nos plateformes, comme en central est à réinterroger.  
 
Ce constat a été partagé avec quasiment l’ensemble des EPCI des plateformes – je regarde mes 
collègues de l’Orléanais avec qui nous avons eu à en discuter la semaine dernière – au cours des 
derniers COPIL du mois de juin.  
 
Pour dire les choses très clairement, entre ce qui avait été prévu dans les simulations des coûts de 
fonctionnement du PAIC, et la réalité que nous découvrons pour faire face à nos missions, il y a un 
écart certain. Dès 2024, nous avons tenu avec le Directeur Général un discours de vérité avec 
l’ensemble des collègues pour dire qu’il faudra réajuster les moyens, notamment en central, ne 
serait-ce que sur les marchés publics. On parlait en introduction des marchés de fauchage : 
l’ensemble des 6 plateformes représentent plus de 600 km de linéaire, plus des marchés de travaux, 
etc., qui reposent sur 1,5 personne pour l’ensemble de l’Etablissement et l’ensemble de ses 
missions, dont les sujets hors PAIC. Il va falloir qu’on arrive à muscler les équipes si on veut être 
dans un fonctionnement normal et sécurisé. Je pense que cet exemple est assez parlant. 
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Des attentes complémentaires des EPCI 
 
Les AOT sont des conventions qui sont passées entre les tiers présents sur les levées et le 
gestionnaire, avec versement d’une redevance. Il y a donc une instruction technique puis une 
instruction financière, pour donner l’autorisation et fixer le montant de la redevance. Pour les 
collectivités, cela peut ressembler à une instruction des droits à bâtir. Côté EP Loire, ce sujet avait 
été identifié lors de la création du PAIC comme devant rester une responsabilité de l’Etat. Les 
décrets parus en novembre 2023 ont précisé que ces instructions devaient relever des EPCI. Elles 
ne sont donc pas prévues dans les conventions de fonctionnement et dans le dimensionnement des 
plateformes. 
 
Aujourd’hui, nous nous posons la question, avec les collègues, de faire calibrer le temps nécessaire 
à la réalisation de cette tâche nouvelle. S’il y a peu de travail, cela pourrait peut-être être pertinent 
de le mutualiser à l’échelle du bassin pour tous les EPCI. S’il y a beaucoup de travail en proximité, il 
faudra mieux que le sujet soit géré en local, à l’EPL ou dans chaque EPCI, en dehors de la 
convention. 
 
Une réflexion portée par certains EPCI débute pour avancer sur ce sujet. Côté EPL, nous avons 
clairement indiqué qu’avant deux années, nous ne serons pas en mesure d’avancer avec les EPCI 
compte tenu des multiples chantiers à mener en temps masqués, et des urgences à traiter. 
 
Il faut que chacun soit raisonnable et que l’on se laisse le temps pour faire les choses en 
connaissance de cause et en responsabilité. 
 
L’instance de gouvernance à l’échelle du bassin, avec les six plateformes 
 
Aujourd’hui, nous sommes sur un dispositif qui monte progressivement en puissance, techniquement 
et politiquement. Nous avons mis en place des Comités de Pilotage qui réunissent sur chaque 
plateforme l’ensemble des Intercommunalités pour échanger et valider les décisions, les priorités et 
les prochains chantiers. L’ensemble est plutôt satisfaisant. La prochaine étape en terme de 
gouvernance pourrait être la création d’une instance à l’échelle du bassin pour échanger sur les 
sujets transversaux qui impactent l’ensemble des plateformes et des EPCI. 
 
Les suites 
 
Nous avions demandé à Samuel, quand il est arrivé à la tête de l’EPL, de réinterroger l’organisation 
de l’EPL. A ce titre, une mission RH va démarrer dès la rentrée. Nous venons de valider le cahier 
des charges. Le prestataire sera opérationnel à partir de septembre. L’idée est que l’on puisse avoir 
une vision globale de l’organisation de l’EPL, avec des propositions d’ajustement sur la structuration 
des équipes et leurs dimensionnements, sur le PAIC, comme les autres missions de l’Etablissement 
pour le 1er trimestre 2025. Il y a plusieurs sources de financements, plusieurs acteurs institutionnels. 
Il est donc temps de bien repositionner qui fait quoi, le rôle de chacun, l’organisation financière et 
budgétaire. 
 
La poursuite des campagnes de recrutement 
 
La campagne de recrutement va bon train grâce notamment à une forte mobilisation du Directeur 
Général, des RH, avec l’appui du service communication. L’Etablissement a mené sur LinkedIn des 
approches plus directes. Cela porte ses fruits, même si le marché du recrutement dans les 
collectivités reste très difficile, particulièrement sur Nevers, Tours et Orléans. 
 

INTERVENTION DE M. HUGUET 
 
La problématique est la même dans les EPCI, notamment autour de la compétence GEMAPI. 
 
 

INTERVENTION DE M. GUÉRIN 
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Il y a un turn-over dans l’Allier, je crois qu’on en est à 6 directeurs de l’eau qui ont changé d’un 
syndicat pour l’autre. C’est très compliqué de trouver les compétences sur le marché. 
 
Est-ce que cela veut dire, Monsieur le Directeur, que les conventions signées en 2024 vont être 
retravaillées ? 
 

INTERVENTION DE M. BAUCHET 
 
Oui, tout à fait. Comme toute reprise de compétence, il y a un écart entre les hypothèses prises 
initialement et la réalité lors de la mise en œuvre, d’autant plus que ni les moyens financiers ni les 
moyens humains ne sont venus de l’Etat. Après 6 mois aux commandes avec les EPCI, nous 
commençons à mieux appréhender la réalité des coûts et des moyens nécessaires pour faire 
fonctionner le dispositif. Comme l’indiquait Xavier DUPONT, nous constatons notamment une 
tension forte au siège sur les fonctions support (RH, marchés, finances, informatique..). En fonction 
de la date de vote du budget, des échanges devront avoir lieu avec les EPCI afin de recaler la réalité 
des besoins et des moyens engagés par les partenaires à travers les conventions de fonctionnement 
du PAIC. Pour arriver à objectiver ces besoins, nous allons vous proposer d’avoir recours à un 
prestataire externe sur lequel je reviendrai. 
 

INTERVENTION DE M. CLEMOT 
 
Je crois que l’important était de faire ce PAIC pour avoir une cohérence à l’échelle du bassin. C’est 
ce que nous souhaitons tous. Cela aurait été extraordinaire si tout avait été calé dès les premiers 
mois. Nous étions sur des estimations, on se rend compte qu’elles n’étaient pas les bonnes pour 
bien fonctionner. Nous allons nous recaler tranquillement. Le principal est que le PAIC soit là et que 
l’on continue à avancer collectivement avec l’EPL. 
 

INTERVENTION DE M. PAVILLON 
 
Moi, je tiens à remercier effectivement tout le travail des équipes de l’EP Loire. Au printemps, il n’y a 
pas si longtemps que ça, on a subi beaucoup d’inondations. Alors c’est vrai qu’on est sur la 
plateforme d’Angers où il y a le plus de monde. Le diagnostic fait par le Directeur Général est 
intéressant mais il pose de nombreuses questions, notamment sur le financement du dispositif. Il va 
falloir que les EPCI, à un moment où un autre, mettent la main à la poche, il en va de notre 
responsabilité collective. 
 
Les plateformes restent une bonne idée et une bonne formule. Maintenant, les besoins ne sont pas 
les mêmes d’un territoire à l’autre. Même si nous devons conserver une vision globale sur tout le 
linéaire, nous n’avons pas les mêmes enjeux entre l’estuaire et Vichy. 
 
Le travail réalisé en six mois par les équipes de l’EPL est remarquable, dans les plateformes, 
comme au siège. D’autant que de nombreuses petites crues et l’absence de candidat sur de 
nombreux postes rendent la tâche encore plus difficile. Il en est de même dans les EPCI où il a fallu 
mobiliser les équipes pour réaliser les surveillances des digues. Tout ça en peu de temps. 
Rappelons-nous que nous avons signé avec l’EPL pour la majorité d’entre nous qu’en janvier 2024 ! 
Heureusement, il n’y a pas eu de grande crise ni de rupture de digue, car personne n’est prêt 
aujourd’hui. Chinon a tout de même été évacué, comme l’a rappelé Xavier. Si nous avions dû 
évacuer ailleurs sur le bassin, ça aurait été un peu plus compliqué. 
 
De notre côté, nous avons fait un retour avec le Préfet du Maine-et-Loire. L’Etat avait dit qu’il nous 
accompagnerait. Aujourd’hui, il est toujours là. On espère qu’il ne va pas disparaître du jour au 
lendemain, car nous avons encore besoin de ses services et ses compétences sur l’ensemble des 
plateformes pendant encore quelques années, notamment pour gérer une future crue majeure. 
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INTERVENTION DE M. BENOIST 
 
J’aurais voulu compléter par rapport à ce que disait Jean-Paul. Aujourd’hui, sur la plateforme 
d’Angers, on est plutôt bien structurés. On travaille ensemble depuis un certain temps. Le travail est 
intéressant pour tout le monde. 
 
Par contre, je vois aussi que nous avions prévu 9 ETP sur la plateforme d’Angers et les agents ne 
sont que 7. On voit également dans la planification des travaux que l’on commence à reculer par 
rapport aux engagements initiaux. Nous, c’est vrai qu’on avait démarré avant les autres plateformes. 
Aujourd’hui, on a cassé le rythme et on a besoin peut-être d’avoir un peu de souplesse pour engager 
des choses qui ne sont pas dans le domaine de la sécurité, mais dans des aménagements qui 
permettront aux habitants de voir les choses bouger. Cela nous permettrait peut-être d’avancer sur 
des travaux qu’on avait prévus qu’en 2028. Si on peut les faire en 2024-2025, à notre charge propre, 
ce n’est pas un souci, mais il faut qu’on puisse arriver à pouvoir le faire avec l’accord de l’EPL. De 
toutes façons, depuis le début on travaille ensemble, il n’y a pas de problème. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci. Oui, Madame. 
 

INTERVENTION DE MME GUGLIELMI 
 
Juste pour ajouter un petit point par rapport aux effectifs. Quand on est en sous-effectif, on est 
souvent sous tension et cela crée parfois des malaises. C’est ce qui fait aussi qu’on a un turn-over. 
On le voit dans le social, on le voit dans la santé. Il faut être très vigilant à ce sujet. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Vous avez bien compris que notre volonté est vraiment d’avoir des équipes complètes au plus vite. 
On voit qu’il y a de la tension partout pour recruter. A Nevers, nous n’avons aucune candidature 
sérieuse. On est bien conscient et on fait le maximum. Avec Samuel, on essaie vraiment tout azimut 
de trouver des solutions. 
 
C’est vrai que sur ce PAIC, on découvre les choses jour après jour. On était parti sur un modèle qu’il 
faudra ajuster. On avance sur un modèle similaire à l’aval à Angers, Tours, Blois, Orléans. A l’amont, 
où il y a moins d’investissements à réaliser, les EPCI pourraient conserver plus de missions en 
propre, et nous apporter uniquement notre savoir-faire sur les investissements. Pour aller faucher le 
long des digues en amont, les EPCI sont peut-être même plus agiles que nous pour trouver des 
entreprises ou pour réaliser la mission en régie. 
 
Encore une fois, on s’adapte. Je pense qu’il ne faut pas partir que sur un modèle unique et puis 
rester bornés. Nous avons la possibilité de réagir rapidement grâce à la très forte implication des 
équipes de l’EPL. Comme cela a été dit lors des interventions, on a prouvé quand même qu’on était 
capable d’avancer sur ce dossier complexe, bien sûr avec le soutien indispensable de l’Etat pendant 
encore 2 ou 3 ans. Encore une fois, on ne travaille pas tout seul, on travaille avec l’Etat parce que le 
dossier est très complexe et on ne peut pas nous laisser les clés comme ça du jour au lendemain. 
Moi je suis très confiant et je remercie vraiment toutes les équipes et les élus, Xavier, Philippe et 
Jean-Paul, qui sont très investis sur ce dossier. Mais, encore une fois, le bébé, il ne marche pas 
encore, il est tout petit. 
 

INTERVENTION DE M. BENOIST 
 
Juste un petit complément. Pour le fauchage, on a essayé de faire nous-même avant le PAIC. L’EP 
Loire fait ça très bien, avec son contrat pluriannuel qui nous sécurise, et une méthode de fauchage 
adaptée. Alors surtout gardez-les. On avait essayé d’autres systèmes avant qui fonctionnaient très 
mal. On a même dû chez nous, reprendre un talus parce que l’entreprise l’avait détruit en le 
fauchant. Aujourd’hui, il ne faut pas enlever ce qui fonctionne très bien. 
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INTERVENTION DE M. BAUCHET 
 
Peut-être pour rebondir sur ce que vous évoquez. C’est toute la subtilité du travail à une si grande 
échelle. Certains EPCI souhaitent garder le fauchage, d’autres non. Par rapport à ce qu’évoquait le 
Président, les 12 à 18 prochains mois vont être consacrés à trouver un modèle adapté à la réalité de 
chaque territoire, sur le fauchage, les investissements ou encore la gestion de crise. Ce dernier sujet 
est primordial vis-à-vis de vos habitants et nous engage tous, EPCI, EPL, Etat. Nous avons une 
responsabilité collective qui doit rester partagée avec l’Etat jusqu’au jour où le dispositif PAIC sera 
totalement opérant. Nous avons sur ce sujet encore 2 ou 3 ans de travail collectif compte tenu du 
big-bang généré par la loi. 
 
Actuellement, je constate des distorsions organisationnelles à l’EPL, parce que le PAIC a été 
construit sur un modèle unique à l’échelle du bassin qui pose un certain nombre de difficultés dans 
sa mise en œuvre. Un projet organisationnel va être lancé pendant l’été afin de recalibrer les 
moyens nécessaires à la mise en œuvre du PAIC et requestionner le modèle d’organisation des 
plateformes. Une plateforme qui ne comprend que 2 ou 3 agents a beaucoup de difficultés à 
fonctionner et à proposer l’ensemble des services attendus dans la convention de fonctionnement 
initiale, notamment sur la gestion de crise. A l’inverse, une plateforme de 6 à 10 comme à Angers, 
Tours ou Orléans va progressivement arrivée à délivrer l’ensemble des services. Lors de la 
construction du PAIC la question ne s’est probablement pas posée sous cette forme, mais plutôt 
sous l’aspect de la limitation des coûts pour les EPCI. Nous pouvons constater aujourd’hui que le 
modèle n’est pas opérant sur les petites plateformes. Le prestataire qui va nous accompagner à 
partir de septembre 2024 devra nous proposer un ajustement de l’organisation. Nous ne 
manquerons pas de revenir vers vous pour vous présenter les conclusions qui auront été 
préalablement présentées aux EPCI dans le cadre des COPIL trimestriels, probablement fin du 
premier trimestre 2025. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Oui, Monsieur BRULÉ. 
 
 

INTERVENTION DE M. BRULÉ 
 
Merci Monsieur le Président. Quelques mots pour simplement souligner tout le travail qui a été fait, 
comme cela a déjà été dit. Souligner à la fois l’engagement politique et l’engagement technique de 
l’Etablissement Public Loire. L’ensemble est remarquable dans les délais et les conditions du 
transfert. Pour partager les difficultés et les réussites des plateformes à se mettre en place, au-delà 
du cas spécifique de Nevers, nous proposerons à l’automne un point d’étape avec la Préfète de 
bassin. Le précédent était très orienté textes de loi et finances. L’idée cette fois serait de faire un 
point plus général avec l’Etablissement et les EPCI sur justement ce qui reste encore à faire entre 
l’Etat et l’EPL. Faire un point avec les différents services pour voir s’il y a des ajustements encore à 
trouver avec les services de l’Etat. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci en tout cas. Et c’est vrai que cette collaboration entre les services de l’Etat, la DREAL, les 
DDT et l’Etablissement est quand même très enrichissante et importante. Merci pour cette 
collaboration indispensable. On sait par ailleurs que Madame la Préfète est très sensible à ce 
dossier et qu’elle nous suit de près. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres prises de parole ? Oui, Xavier. 
 

INTERVENTION DE M. DUPONT 
 
Juste pour abonder sur les petits points qui restent à aborder. Sur le fauchage, il y a quelques 
marchés qui sont pour l’instant infructueux. Et je suis bien placé pour en parler puisqu’il y en a un 
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chez moi. Là, il y a beaucoup de végétation, ce qui est très bien pour la biodiversité moins pour la 
sécurité. Du coup nous allons nous rapprocher de l’Etat pour partager la situation et tenter de trouver 
des solutions. Vous constatez que dans le détail, il y a à gérer à la fois la dimension juridique, 
sécurité et réactivité. Ce n’est vraiment pas simple. On est au mois de juillet, l’herbe pousse 
beaucoup. Il y a une épaisseur de végétation que je ne pensais pas possible. 
 
Dans un autre registre, il y a la construction des PPI (plan pluriannuel d’investissement) et la 
signature des conventions d’investissement. A travers la question des audits financiers et RH que va 
lancer l’EPL, c’est toute la mécanique financière du PAIC qui reste encore largement à construire 
entre nous. On a bien entendu l’attente des territoires qui était de pouvoir avoir un mécanisme le 
plus lissé possible, pour permettre à chacun des EPCI qui a souhaité lever la taxe GEMAPI d’éviter 
l’effet yoyo. Mécanisme détestable pour l’élu local et le citoyen sur ces questions de fiscalité. Les 
travaux d’investissement, ce n’est jamais linéaire dans nos EPCI. Encore une fois, on va vous 
demander un peu patience, encore un peu de temps. Le sujet n’est pas oublié mais il faut qu’on le 
traite avec lucidité et stratégie, comme les multiples questions sur le PAIC qui nous arrivent au 
quotidien depuis le transfert de gestion. 
 
Enfin, concernant la gestion de crise, Madame la Préfète de bassin souhaite organiser un exercice 
en décembre pour pouvoir faire un stress test sur le système et mettre en exergue le chemin qui 
reste à parcourir pour les EPCI et l’EPL. Parce que c’est vrai que quand la Loire est très basse ou 
quand elle coule normalement, on ne se rend pas compte de l’utilité de tout cela. Je pense que 
l’exercice sera intéressant et qu’il aura des vertus pédagogiques pour le grand public et les 
collègues élus qui sont moins « impliqués » sur GEMAPI. Quoiqu’il en soit, EPCI et EPL sont sur la 
bonne trajectoire et avancent sur ce sujet. Mais comme l’indiquait Daniel et Samuel, il reste encore 
beaucoup à faire en matière de gestion de crise dans les prochains mois et années, avec l’appui 
indispensable de l’Etat, compte tenu des bouleversements créés à travers le transfert des digues 
domaniales. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Voilà un petit peu un point complet sur le PAIC. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres prises de parole ? 
 
Je vous remercie pour cet état de la situation très complet. 
 

7. Foncier - Gestion site du Veurdre 
 
Le 16 avril dernier, on s’est rendu sur site avec Samuel BAUCHET, pour se rendre compte un petit 
peu. Pour tout vous dire, il y a quelques années, 5 ou 6 ans, j’étais allé voir le manoir de Barbarin, et 
en 4 ou 5 ans il s’est énormément dégradé, d’où la proposition que je vais vous proposer. 
 

INTERVENTION DE MME DECOLLY 
 
Merci Monsieur le Président. Bonjour à tous. 
 
Juste une recontextualisation rapide sur les questions de gestion patrimoniale sur le Veurdre. 
 
Dans la perspective de la réalisation d’un ouvrage écrêteur de crues sur ce site, qui est à cheval 
entre les départements de la Nièvre et de l’Allier, l’Etablissement a acquis un foncier important sur le 
secteur dans les années 90. Le projet a été suspendu au tournant des années 2000, dû à la 
stratégie de prévention des inondations en Loire moyenne. 
 
Depuis bientôt 40 ans, l’Etablissement assume la charge d’un patrimoine acquis à l’époque par voie 
amiable et composé d’environ grosso modo 600 hectares de terres à vocation agricole, mais aussi 
d’un patrimoine bâti confié en grande partie en gestion aux communes de Livry, Chantenay-Saint-
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Imbert et Tresnay. 
 
Le constat est fait depuis plusieurs années que ce patrimoine se dégrade fortement avec le temps et 
que la remise aux normes des maisons mises à disposition est complexe et potentiellement 
onéreuse. Face à cette situation, l’Etablissement a de nouveau interrogé l’Etat en début d’année, par 
le biais de la Préfète coordinatrice de bassin, sur l’avenir du site. Sa réponse de fin avril rattache les 
décisions sur un tel ouvrage écrêteur de crues à l’exercice de la compétence GEMAPI, donc à la 
compétence des collectivités territoriales. Dans ces conditions et suite aux échanges avec les 
interlocuteurs locaux, il est envisagé de céder deux biens particulièrement dégradés et situés en 
limite de la zone inondable définie par le projet initial. Ces deux biens sont situés sur la commune de 
Chantenay-Saint-Imbert. Il s’agit, pour l’un, du manoir de Barbarin, que vous avez en photo ici ; et 
pour l’autre, sur une autre parcelle très proche, de trois dépendances de type grange qui sont aussi 
dans un état très dégradé. La petite photo date de 2010 et l’autre de 2020. 
 
Ces biens, qui sont inhabités ou inutilisés depuis plus d’une vingtaine d’années ont, pour certains, un 
intérêt patrimonial – on peut le constater sur les photos –, tous sont fortement dégradés. Cette 
vétusté a d’ailleurs amené la commune de Chanteany-Saint-Imbert à en restituer la gestion à 
l’Etablissement en 2022. 
 
Certains acquéreurs potentiellement intéressés se sont manifestés depuis plusieurs années sur 
chacun de ces biens. Il vous est proposé en fait d’avancer rapidement dans un projet de cession de 
ces bâtiments qui relèvent du domaine privé de l’Etablissement. 
 
L’estimation de ces biens a été demandée à France Domaine. Elle est en cours. 
 
Ce point avait une visée informative, pour vous informer de la démarche. Il est proposé de revenir 
vers vous au prochain Comité Syndical une fois que les deux projets de cession auront avancé 
concrètement. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
En complément, ce sont 2 biens qui sont hors zone inondable, et encore une fois il est hors de 
question de vendre les terrains qui sont des zones d’expansion, qui pourraient nous être utiles en 
cas de crues. Celles-ci bien sûr on les garde, il y a des baux avec les agriculteurs qui les exploitent 
actuellement. C’est vrai que Barbarin se dégrade quand même fortement. C’est vrai qu’on a une 
forte pression – à juste raison – des acteurs locaux qui voudraient le sauver, et en plus il y a deux ou 
trois projets qui pourraient être très intéressants. 
 
Monsieur BRUGERE. 
 

INTERVENTION DE M. BRUGERE 
 
Une question. Est-ce que ces biens sont classés ou inscrits au titre des Monuments Historiques ? 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Non. 
 

INTERVENTION DE M. BRUGERE 
 
D’autre part, je trouve quand même un peu triste qu’on soit obligé d’attendre que ces biens soient 
vraiment dégradés pour les vendre. Pourquoi est-ce qu’on ne les a pas mis en vente plus tôt ? 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Il faut savoir que le site du Veurdre est toujours d’actualité. Donc, on nous a demandé de les acheter 
alors que ce n’est pas abandonné officiellement, enfin jusqu’au dernier courrier de la Préfète qui 
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nous dit que maintenant l’Etat n’a plus la compétence, que c’est à nous. 
 
Je suis Président depuis 8 ans, j’ai dû faire 4 ou 5 courriers, jusqu’au Ministre, en demandant qu’on 
nous dise. Aucun n’a pris la décision de nous dire : « vous pouvez y aller, le site est abandonné ». 
Donc non non, c’est toujours d’actualité. On est pris un peu entre le marteau et l’enclume : qu’est-ce 
qu’on fait ? Alors on en a vendu quelques-uns dans des endroits un petit peu retirés mais celui-ci est 
quand même sur la ZEC, même s’il n’est pas en zone inondable. Voilà, c’est pour cela qu’on n’avait 
pas l’autorisation, à la limite, de les vendre. Là maintenant, on a un courrier qui nous dit que c’est à 
nous de nous débrouiller. On peut donc maintenant le faire. Voilà pourquoi. 
 
 

INTERVENTION DE MME KALUZNY 
 
Je me félicite effectivement de cette décision, d’autant plus que je crois savoir que Monsieur 
MILLON, qui a repris le château de Veauce est un spécialiste dans la rénovation de monuments 
pratiquement en péril, est intéressé, avec d’autres personnes, et je pense que là il est grand temps 
de faire quelque chose. 
 

INTERVENTION DE FRECHET 
 
En effet, on sait qu’on a au moins deux personnes qui sont intéressées pour des vrais projets sur 
Barbarin. Je ne vais pas dire que j’y pense tous les jours mais c’est vrai que depuis 4 ou 5 ans que 
je l’ai visité, je l’ai toujours en tête un petit peu et je me dis qu’on peut faire quelque chose avec. 
 
Donc voilà, cette fois on va y arriver. Mieux vaut tard que jamais. Il est encore debout, même s’il 
s’est un peu dégradé, et il y a encore la possibilité de le restaurer et d’avoir un beau patrimoine. 
Personnellement, je suis très attaché au patrimoine.  
 
On reviendra vers vous dans les prochains mois sur ces cessions. A ce stade, nous attendons le 
retour des services de l’Etat et le recrutement d’un agent en capacité de traiter de dossier. Le poste 
en charge du foncier est vacant à l’Etablissement depuis plus de 6 mois. 
 
Oui, Philippe. 
 

INTERVENTION DE M. CLEMOT 
 
Je crois que c’est une bonne chose que de vendre le patrimoine parce que ce n’est pas la vocation 
de l’EPL que d’entretenir du patrimoine, surtout quand on n’a pas les moyens. Il faudra peut-être 
regarder ce qu’il nous reste et comment on peut faire la même chose et ne pas attendre que ça se 
dégrade plus. Je ne vois pas l’intérêt de garder du patrimoine bâti alors que ce n’est pas du tout 
notre vocation et qu’on a peut-être besoin d’argent à mettre ailleurs. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
On est tout à fait d’accord. C’est vraiment la volonté que l’on a aujourd’hui, en lien en plus avec les 
communes que l’on a rencontrées. Cela s’est très bien passé avec tous les maires du coin. 
 
Merci. S’il n’y a pas d’autres demandes de parole, on va passer au point suivant, avec Laurent 
Boisgard. 
 

8. Autorisation de demandes de subventions 
 

INTERVENTION DE M. BOISGARD 
 
Merci Monsieur le Président. 
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La première demande concerne une analyse économique et financière à réaliser dans le cadre du 
PTGE du bassin Allier aval. 
 
En effet, sur la base du diagnostic validé en mai dernier sur ce territoire, il peut désormais être 
procédé à l’identification et à l’évaluation économique et financière du programme d’actions qui 
permettra de retrouver une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. 
 
Pour ce faire, le Comité de Territoire a validé le principe de lancer une prestation externalisée qu’il 
souhaite confier à l’Etablissement Public Loire en maîtrise d’ouvrage. 
 
Dans ce contexte, il est proposé de confirmer le portage de cette prestation sous réserve de son 
financement intégral et d’autoriser le Président à solliciter l’appui financier de l’Agence de l’eau 
Loire-Bretagne, des fonds européens et notamment FEDER Massif Central, et du Fonds Vert. 
 
Il est rappelé qu’en l’absence d’engagements financiers sécurisés pour couvrir l’ensemble des 
dépenses, la prestation ne pourra être engagée. 
 
La seconde demande de subvention concerne le suivi 2025 de la colonisation du bassin du Cher par 
l’espèce anguille. 
 
Pour rappel, depuis 2016, l’Etablissement intervient sur ce bassin versant avec la réalisation à 
plusieurs reprises de suivis afin d’étudier l’impact des barrages présents sur cet axe sur la migration 
piscicole notamment de l’espèce anguille. 
 
Les premiers aménagements sur les barrages présents ayant été réalisés, un suivi a été effectué en 
2023 pour vérifier l’efficacité de ces dispositifs. Il a permis de mettre en évidence des avancées 
notables, notamment au droit du site de Savonnières qui est situé à l’extrémité aval. Pour valider ces 
premiers résultats et suivre l’efficacité de nouveaux travaux récemment réalisés, il est projeté de 
mener en 2025 une nouvelle pêche électrique sous maîtrise d’ouvrage de l’Etablissement. 
 
Afin d’assurer le financement de cette opération, il vous est proposé d’autoriser le Président 
également à solliciter l’appui financier du FEDER Loire, de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne et de 
ses collectivités membres. Il est rappelé de la même manière qu’en l’absence d’engagements 
financiers consolidés, la prestation ne pourra être engagée. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Vous l’avez bien compris, on cherche le financement à 100%. Tant qu’on n’a pas sécurisé le 
financement, le travail ne peut être engagé. 
 
Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Des votes contre ? Des abstentions ? Je vous 
remercie. 
 
 

9. Subventions « Patrimoine » 
 
Renaud COLIN va nous présenter les subventions « Patrimoine ». 
 
Nous avions été interpellé lors du dernier Comité par le Département 37 sur ce sujet des 
subventions « Patrimoine ». Sur proposition de Samuel et avec mon accord nous allons engager une 
réflexion sur ces subventions. Vous allez le constater, nous allons suspendre beaucoup de 
demandes, le temps de faire un point financier sur ce dispositif et les finances de l’Etablissement. 
Nous allons vous proposer de valider 2 dossiers parce que les demandes se situent sur les barrages 
et que le principe avait été acté début 2024.  
 
Renaud. 
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INTERVENTION DE M. COLIN 

 
Merci Monsieur le Président. 
 
Effectivement, lors du Comité Syndical du 27 mars, plusieurs délégués s’étaient interrogés sur le 
bien-fondé de ces subventions dites « patrimoine ». 
 
Pour rappel, en 2024, dans le budget principal et dans le budget annexe barrages, il était prévu un 
montant de 55 k€ réservés pour ces subventions « patrimoine ». Certaines ont déjà été attribuées à 
l’occasion du Comité Syndical du mois de mars, pour un montant de 13 k€. Et nous en avions reçu 
depuis 7 nouvelles, que le Président évoquait. Sur ces 7 nouvelles, et en raison des tensions 
financières assez importantes qui pèsent sur le budget de l’Etablissement, il est proposé aujourd’hui 
de n’en présenter que 2, qui concernent donc les sites des barrages de Naussac et de Villerest, et 
de suspendre les 5 autres et éventuellement revenir dessus à l’occasion du prochain Comité 
Syndical. Je pense qu’on aura une visibilité financière un peu plus précise. 
 
Lors du Comité Syndical du mois de mars, l’idée avait été aussi évoquée de faire un petit bilan de 
ces subventions. Il est rappelé que ces subventions existent depuis le début des années 2000. Je ne 
suis pas revenu sur un bilan depuis 25 ans mais on a juste regardé les cinq dernières années. 
 
Juste pour vous donner les éléments de contexte, on est environ à une moyenne de 15 subventions 
qui sont traitées chaque année, qui ont principalement comme objectif des manifestations sportives 
ou des manifestations culturelles. 
 
Si on regarde le territoire concerné, elles sont plutôt sur l’amont du bassin. C’est aussi probablement 
lié à l’implantation des deux barrages et à l’implication de l’Etablissement sur ce territoire-là. C’est un 
petit peu développé dans la note, je ne reviens pas dessus. 
 
Et pour ce qui concerne plus précisément la consommation des crédits, on est généralement depuis 
2019 environ à 50 k€ de budget consacré chaque année à cette ligne, avec une consommation 
variable de ces subventions. 
 
Il est précisé également que ces 50 k€ sont des contributions à 100%, donc il y a un point aussi 
important en lien avec les orientations budgétaires de l’Etablissement. 
 
Elles s’appuient également sur un règlement budgétaire et financier sur lequel les élus avaient 
délibéré en juin 2016, avec trois grands critères qui sont : l’itinérance à l’échelle du bassin ; 
l’interrégionalité et l’inderdépartementalité des manifestations ou des projets ; et puis l’exemplarité, 
l’innovation et le caractère reproductible sur le bassin. 
 
Et puis on a deux montants d’intervention : soit 10% pour des « produits » qui feraient donc l’objet de 
ces subventions ; soit 5% pour des « manifestations ». Et à chaque fois, on ne va pas au-dessus 
d’une collectivité membre de l’Etablissement qui serait dans le plan de financement. 
 
On avait de plus retenu un principe un peu dérogatoire pour les sites des deux barrages, c’est aussi 
la raison pour laquelle ce sont les deux subventions qu’on vous présente aujourd’hui, sachant que 
l’intégration territoriale de la gestion des ouvrages est un élément important pour l’Etablissement et 
donc il avait été décidé de pouvoir déroger à ces critères. 
 
Aujourd’hui, on vous présente deux demandes de subvention : 
 
La première émane de la Communauté de communes du Haut-Allier (48), sur laquelle se situent 
le barrage et la retenue de Naussac, qui sollicite l’Etablissement pour l’installation d’un nouveau 
ponton flottant au niveau de la base nautique de Palhères. Il s’agit en fait du remplacement d’un 
ponton qui existait déjà. L’Etablissement est sollicité à hauteur de 15.000 €, ce qui représente 
54,52% du budget total. Il est précisé que cette subvention est imputée au budget annexe des 
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barrages et que les services de l’Etablissement se rapprocheront de la CCHA pour la préparation 
d’une convention d’occupation temporaire pour cet équipement. 
 
La seconde subvention émane de l’Association Roanne Triathlon (42) qui a organisé il y a 3 
semaines (9 juin 2024) une nouvelle édition de ce triathlon dont les épreuves de natation se 
déroulent dans le plan d’eau de Villerest. L’Etablissement est sollicité à hauteur de 1.200 €. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Je vous demande donc de valider ces deux subventions qui seront peut-être les dernières, ou peut-
être pas. Effectivement, on ne s’interdit rien pour la suite. 
 
Pour rappel, il y a quelques années nous accordions de nombreuses aides pour les classes 
découvertes des enfants. On les a supprimées pour des raisons budgétaires. 
 
Aujourd’hui, nous sommes réellement dans une logique d’économie et d’optimisation du budget de 
l’Etablissement. 
 
Oui, Monsieur CLEMOT. 
 

INTERVENTION DE M. CLEMOT 
 
Moi, ça ne me pose pas de problème. Je vais dire la même chose que ce que j’ai dit tout à l’heure : 
ce n’est pas forcément dans l’attribution de l’EPL. Et si je regarde bien, les demandes de 
subventions sont liées à la culture, aux loisirs et au tourisme. Cela relève bien de la compétence de 
nos EPCI. Je suis le maire d’une petite commune, je suis vice-président de Tours Métropole Val-de-
Loire, on a tous des problèmes financiers et on regarde justement les subventions et toutes ces 
choses annexes. Nous sommes tous dans la même démarche, on gratte un peu et cherchons à faire 
en sorte que notre budget soit viable.  
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci. 
 
D’ailleurs, vous avez là les cinq subventions qu’on a mises en suspens. Nous reviendrons sur ce 
sujet au prochain Comité Syndical. 
 
Oui, Monsieur BRUGERE. 
 

INTERVENTION DE M. BRUGERE 
 
Ce qui me paraît important – c’est un argument qui avait déjà été avancé lors d’un précédent Comité 
Syndical –, c’est en particulier de prendre en compte les contraintes que la gestion de nos barrages 
fait peser sur les riverains. C’est particulièrement vrai à Naussac : que Naussac monte ou descende, 
c’est quand même bien lié à la mission de l’Etablissement. Qu’on donne par subventions un petit 
coup de main aux riverains de Naussac pour les aider à supporter ces contraintes, ça me paraît tout 
à fait logique. Donner des subventions, c’est aussi d’une certaine manière une gratitude un peu pour 
les contraintes qu’on fait subir à nos riverains. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Oui, oui, mais d’un autre côté – je vous rappelle ce qu’on a dit en début de Comité – pour que 
Naussac ait une activité touristique importante, on a mis 500.000 € d’électricité pour monter l’eau. 
Ça c’est du concret et sans ça, économiquement, au niveau tourisme, c’est important. C’est là qu’est 
notre mission. 
 
Je suis tout à fait d’accord avec vous mais au bout d’un moment, quand il n’y a plus d’argent dans le 
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porte-monnaie, il faut bien trancher. 
 
 

INTERVENTION DE M. BRUGERE 
 
J’ai bien compris que les 500.000 € qu’on a mis dans l’électricité, ce n’était pas pour faire plaisir aux 
riverains de Naussac mais c’était pour avoir de l’eau cet été pour faire le soutien d’étiage. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Peut-être qu’à 80 ou 85% de remplissage de Naussac, on passait l’année tranquille et réduisant 
notre facture électricité. On ne l’a pas fait, encore une fois, parce que c’est dans nos missions et on 
fera toujours le maximum.  
 
J’ai quelqu’un qui est allé à Naussac la semaine dernière. Au niveau tourisme, je peux vous dire que 
la fréquentation est bonne, et tant mieux. 
 
 

INTERVENTION DE M. BRUGERE 
 
Je n’en doute pas. Je pense que l’Etablissement a très bien fait de pousser le remplissage de 
Naussac au maximum parce qu’on est quand même dans une incertitude totale sur l’évolution de 
notre climat. Evidemment, on aimerait avoir le plus souvent possible des années humides comme 
cette année. Mais le risque qu’on ait plusieurs années sèches de suite est loin d’être négligeable, 
compte tenu de la tendance générale du climat. On l’a vécu quand même dans les années 
précédentes où effectivement, je m’en souviens, on commençait autour de cette table à s’inquiéter 
sérieusement du niveau de Naussac. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
On est bien d’accord. Vous vous souvenez, quand on était à Naussac, on pariait sur 70%. C’était un 
pari. 
 
Oui, Jean-Paul. 
 

INTERVENTION DE M. PAVILLON 
 
Je suis d’accord avec ce qu’a pu dire Philippe CLEMOT, c’est-à-dire qu’il faut qu’on soit sur nos 
compétences. Nous restons sur nos compétences propres. Aujourd’hui, on voit que financièrement 
c’est compliqué. Mais même quand ce n’est pas compliqué financièrement, on s’y perd. Des agents 
passent du temps pour simplement attribuer des subventions. Il y a un moment, soyons sur nos 
missions. Et nos missions ce n’est pas d’attribuer des subventions, c’est de gérer des barrages, 
notamment sur Naussac. 
C’est vrai que Naussac – et ça a été rappelé – chacun a ses missions : les missions d’animation 
reviennent aux territoires et les missions autour des barrages restent sur nous. Et c’est pour cela 
que la réflexion autour des subventions est une bonne réflexion. On verra jusqu’où on peut aller et 
puis on en débattra en Comité Syndical. 
 

INTERVENTION DE M. BRUGERE 
 
Mon propos n’était pas du tout de mettre en cause cet aspect des choses. Mon propos était de dire : 
si on veut faire des choix, quels sont les critères sur lesquels on se repose pour faire ces choix ? Ce 
n’est pas incompatible avec ce que vous dites, bien entendu. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Et d’ailleurs, c’est ce qu’on vient de faire aujourd’hui. On a privilégié les deux manifestations sur 
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Naussac et Villerest, contrairement aux autres. 
 
Oui, Monsieur GUERIN. 
 

INTERVENTION DE M. GUERIN 
 
Naussac est bien construit sur un cours d’eau. Sa capacité de remplissage est proche de zéro ? 
 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Ah non. 
 

INTERVENTION DE M. GUERIN 
 
Parce que bien évidemment on pourrait penser que … 
Ce que je veux dire, c’est que tout n’est pas négatif non plus. On parlait de l’Allier et de la Loire, si je 
vous parlais du Cher, on pourrait discourir plus longtemps. Il faut vraiment garder l’eau pour la 
rivière, c’est ce que je veux dire, et les ressources financières pour gérer cette prestation-là et ne 
pas trop se diluer, sinon on n’y arrivera pas. On est en train de dire qu’on va sûrement galérer pour 
retrouver des marges de manœuvre, il faut vraiment qu’on concentre nos moyens financiers. Mais le 
cours d’eau est vraiment insignifiant sur la réserve de Naussac ? 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Oui, c’est très faible. C’est le Chapeauroux. 
 

INTERVENTION DE M. BENOIST 
 
Globalement ça compense l’évaporation, on n’est pas loin de ça. 
 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Je rejoins Jean-Paul, il faut qu’on reste dans nos domaines de compétences, et aujourd’hui pour 
l’EPL je pense que ce ne sont pas les subventions patrimoine. 
 
On est dans une période délicate financièrement. 
 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Sur ces deux subventions, est-ce qu’il y a d’autres prises de parole ? 
 
Oui, Madame. 
 

INTERVENTION DE MME GUGLIEMI 
 
Non, ça me questionnait, justement, sur les premiers échanges qu’il y a eu par rapport aux 500.000 
€ qu’on a votés tout à l’heure. Je pensais vraiment que c’était pour faire des réserves dans un 
objectif d’années difficiles et pas sur le plan touristique. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
C’est le cas. On joint l’utile à l’agréable pour les acteurs du tourisme qui vivent autour de la retenue. 
J’ai été peut-être un peu provocateur mais le but est bien de faire de la réserve et de faire le 
minimum d’étiage cette année, en fonction bien sûr des possibilités, pour arriver à l’hiver le plus plein 
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possible – on sait qu’il est très difficile à remplir – pour éviter de pomper et pouvoir arriver à une 
année 2025 où déjà on part sur une bonne base et où les apports du Chapeauroux et les pluies 
pourraient peut-être continuer de le remplir. On est très heureux d’être à 99%, c’est inespéré et cela 
nous permettra peut-être d’avoir deux ou trois années à peu près tranquilles, sauf périodes de 
canicule et d’étiage important. 
On est bien d’accord. 
 
Pas de votes contre ? Pas d’abstentions ? Je vous remercie. 
 

10. Gestion du personnel 
 
Je vais vous faire un petit point sur la gestion du personnel. 
 
Accroissements temporaires d’activité 
 
Il s’agit d’autoriser le recrutement de trois agents au titre de l’accroissement temporaire d’activité, 
pour six mois, renouvelable pour la même durée : 

- Deux agents de catégorie C (adjoint administratif) qui viendront en renfort sur le volet 
Ressources Humaines et gestion budgétaire et comptable, dans l’attente de la finalisation 
des recrutements à relancer pour les services supports dédiés au PAIC – on en a parlé – qui 
sont infructueux à ce jour ; 

- Un agent de catégorie A (ingénieur), sur le volet géomatique, afin de poursuivre et renforcer 
le travail engagé par la chargée de mission géomatique sur le volet PAPI, HMUC et en 
accompagnement des utilisateurs de données géographiques. 

 
Tableau des effectifs 
 
Il s’agit de la création d’un poste d’attaché hors classe dans le cadre du recrutement à compter du 6 
août prochain de la DGA Finances-Ressources, qu’on attend avec impatience, ceci afin de permettre 
sa stagiairisation et son détachement sur le grade d’administrateur pour six mois, et suppression du 
poste d’attaché hors classe dès la titularisation de l’agent. 
 
Également dans le cadre du PAIC et plus précisément de la plateforme de Tours, avec notre besoin 
croissant d’ingénierie dans les missions de celle-ci et des candidatures reçues, la proposition de 
transformation d’un poste de chargé(e) d’opération catégorie B en un poste de chargé(e) de mission 
catégorie A (ingénieur). Il est précisé que cette transformation sera effective sous réserve d’un 
accord définitif de l’ensemble des EPCI membres de la plateforme avant le recrutement de l’agent. 
 
Le troisième point est, avec le prolongement de la manière de faire depuis quelques années dans 
une démarche de transmission de savoir-faire et de compétences, la proposition de recrutement 
d’un apprenti qui sera chargé d’apporter un appui à la chargée de mission « communication », 
notamment sur le volet communication interne que souhaite mettre en place le Directeur Général 
des Services. C’est vrai qu’au niveau communication interne, on était faible avant l’arrivée de 
Samuel.  
 
Conventionnements avec les CDG 45 et CDG 29 
 
Les collectivités ont l’obligation d’assurer la continuité du service public. A cet égard, et afin de 
pallier l’absence éventuelle d’un agent indisponible pour des raisons de santé notamment, il est 
proposé d’adhérer au service de remplacement proposé par le Centre de Gestion du Loiret qui met à 
la disposition des collectivités ou établissements publics, tels que l’EP Loire, des agents qualifiés. Le 
tarif est fixé à 210 € par jour de mission. 
 
On a fait appel à eux suite à l’absence au niveau administratif et surtout comptable. Je remercie de 
Centre de Gestion. 
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Également dans le cadre de la mission de la paie, dans un souci de sécurisation des process de 
l’Etablissement, en cas notamment de remplacement au pied levé de l’agent en charge de 
l’exécution de la paie, plusieurs Centres de Gestion ont été approchés pour mener cette mission 
facultative. 
 
Contacté récemment, le Centre de Gestion du Finistère propose d’étudier la faisabilité de la mise en 
œuvre de sa prestation « SOS PAYE », dispositif qui permet au Centre de Gestion 29 de prendre la 
main à distance instantanément pour exécuter les missions de l’agent temporairement absent. A 
noter que cette prestation n’est pas proposée par le Centre de Gestion 45 aujourd’hui. 
 
Aussi, pour ne pas démultiplier les échanges avec les Centres de Gestion sur le sujet de la paie au 
cours des prochains mois, il est proposé de privilégier le travail sur l’ensemble du process du 
transfert de la paie (urgence et long terme) avec le CDG29 via la signature d’une convention dédiée 
à ce sujet. 
 
Le coût d’un train de payes est de l’ordre de 1.300 €. Il est toutefois précisé que le cas échéant, 
l’Etablissement se garde la possibilité de solliciter le CDG45 qui propose un service d’externalisation 
de la paie via également la signature d’une convention dédiée. 
 
On se tourne donc vers le CDG29 parce qu’ils ont la possibilité de nous aider entre autres avec le 
« SOS PAYE », ce que ne peut pas faire le CDG45, mais on reste bien sûr à l’écoute de nos 
collègues du Loiret avec qui nous avons de bons rapports. 
 
Voilà pour ce point sur le personnel. 
 
Est-ce qu’il apporte des questions, des commentaires ? Des votes contre ? Des abstentions ? Je 
vous remercie. 
 
 

11.  Débats : chantiers de transformation de l’EPL 2024-2025 
 
Je vais laisser Samuel vous présenter le plan de transformation que je souhaite porter. 
 

INTERVENTION DE BAUCHET 
 
Dans le cadre de ma prise de poste et depuis mon arrivée à fin octobre dernier, l’exécutif et le 
Président en particulier m’ont demandé de travailler sur une nouvelle trajectoire de l’EP Loire pour 
les prochaines années. Ici sont retranscrits les principaux chantiers qui débutent en ce début d’été et 
qui vont se prolonger au cours des prochains mois et années, certains étant des sujets politiques qui 
amèneront des discussions dans la durée. 
 
Vous avez ici projeté les quatre grands chantiers qui sont identifiés pour réussir la transformation de 
l’Etablissement : 
 

1. Consolider la trajectoire financière 
 
Vous l’avez évoqué à plusieurs reprises sur différentes thématiques aujourd’hui, le financement de 
l’Etablissement dans toutes ses dimensions est aujourd’hui posé. Un audit financier vient d’être 
lancé pour permettre d’avoir une vision éclairée de la situation financière sur l’ensemble des 
compétences. Un certain nombre de sujets sont en souffrance à l’Etablissement depuis 10 ou 15 
ans. L’idée est de mettre les principaux dossiers à plat et de faire travailler un prestataire qui 
permettra d’y voir plus clair sur la trajectoire et sur les moyens que possède l’Etablissement pour 
mener ses différentes missions. Le sujet sera piloté par la future DGA Finances-Ressources qui va 
nous rejoindre au cours de l’été, fonction indispensable qui manquait au sein de la structure pour 
réussir sa transformation. 
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2. Dimensionnement et organisation des services 
 
La mission RH va démarrer au cours de l’été sur le PAIC, mais pas seulement. L’Etablissement a un 
organigramme qui a été ajusté à la marge il y a trois-quatre ans sur une base qui datait d’une 
quinzaine d’années. Depuis, les missions ont beaucoup évolué. L’idée est de remettre à plat 
l’organigramme à l’échelle de l’Etablissement pour rendre les actions plus lisibles en interne, ainsi 
que pour nos partenaires. Un travail particulier va être réalisé sur le PAIC, afin de mettre en 
adéquation les moyens humains, financiers et techniques qui avaient été identifiés dans les 
conventions, avec la réalité que nous découvrons depuis le transfert. L’ensemble des préconisations 
sur le PAIC seront soumises aux EPCI pour validation dans la mesure où elles financent l’intégralité 
des dépenses sur cette compétence. 
 

3. Gérer la crise 
 
La gestion de crise ainsi que l’accompagnement de nos membres et de leurs territoires dans 
l’adaptation au changement climatique sont des enjeux majeurs pour l’Etablissement. L’exercice 
préfectoral évoqué préalablement du 2 au 6 décembre prochain, piloté par la Préfecture de bassin, 
va nous permettre de monter en compétence de façon accélérée. L’occasion va nous être donnée 
de tester la plateforme d’Orléans, celle qui est la plus avancée sur ce sujet. Au sein de 
l’Etablissement, j’ai réuni un certain nombre d’experts qui seront présents à mes côtés et auprès de 
la plateforme d’Orléans. L’objectif sur cet exercice, puis au cours des prochaines années est de se 
donner les moyens de pouvoir répondre aux attentes de l’Etat et des EPCI. Nous partons de loin. 
Aucune procédure opérationnelle et aucune organisation de la direction n’étaient formalisées avant 
mon arrivée, excepté sur les barrages où les prévisionnistes font un travail remarquable depuis de 
longues années. Mon objectif est de faire naître une culture de la gestion du risque au sein de 
l’Etablissement pour en faire un référent technique pour ses membres. La tâche est complexe et 
sera longue dans la mesure où les changements structurels imposés par la loi GEMAPI font que le 
système organisationnel Etat/EPL/EPCI a perdu en robustesse, et que nous ne pourrons jamais 
avec 40 personnes dédiées à l’EPL et les équipes techniques des EPCI remplacer l’équivalent du 
personnel des 16 DDT, 3 DREAL et des Préfectures ligériennes mobilisés jusqu’à peu.  
 

4. Asseoir la gouvernance politique 
 
Dernier sujet, la gouvernance politique. Je souhaite rappeler simplement que les statuts de 
l’Etablissement font que tous les trois ans le renouvellement de l’exécutif est à l’ordre du jour. La 
prochaine échéance se dessine donc en mars 2025. L’idée de ce dernier point est d’attirer l’attention 
sur ce volet particulièrement et de faire en sorte que vous puissiez, sous l’égide du Président 
FRECHET, débattre puis travailler à la mise en place d’un projet de mandat en adéquation avec les 
3 points présentés précédemment. Mars 2025 va arriver très vite. Vous aurez sans doute l’occasion 
d’en rediscuter lors des prochains Comités Syndicaux. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci Samuel pour cette présentation et le travail engagé depuis votre arrivée. Voilà plusieurs 
chantiers importants qui se présentent à nous. Nous avons engagé une démarche de restructuration 
qui va porter ses fruits dans la durée, j’en suis persuadé. Je crois qu’il est important d’avoir le travail 
de ces prestataires externes pour préparer l’avenir, avec en effet l’échéance de mars 2025 en ligne 
de mire. En 2026, des délégués seront impactés par les élections municipales et au sein des EPCI. 
Fort heureusement, il y aura encore le socle des Départements et des Régions, jusqu’en 2028. Un 
vaste chantier de transformation est à mener sur plusieurs années. Nous devrons attaquer dès la 
rentrée. 
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12.  Questions diverses 
 
Avant de conclure, est-ce qu’il y a des questions diverses, en salle ou en visio ? 
 

INTERVENTION DE M. PAVILLON 
 
Pour revenir sur cette présentation, je tenais à souligner l’importance d’être transparent sur la 
situation de l’EPL vis-à-vis de ses membres. Mettre le sujet à l’ordre du Comité Syndical, ce n’est 
pas neutre. On voit se dessiner les chantiers pour construire de nouvelles trajectoires financières, 
RH, techniques, alors que le nouveau Directeur Général n’est arrivé que depuis quelques mois. 
Merci à lui. Il est vrai que sur la gouvernance politique, nous avons un sujet particulier que nous ne 
pouvons pas manquer pour réussir les négociations à venir dans un esprit de solidarité de bassin qui 
fait sens à l’heure du dérèglement climatique. Sur la question du PAIC et celle des plateformes nous 
avons un délégué, Vice-Président « digues » fortement investi en la personne de Xavier Dupont. Je 
le remercie pour son investissement exemplaire sur l’ensemble des plateformes et notamment à nos 
côtés sur Angers. Nous devons également mieux faire connaître nos missions fondamentales en cas 
de crue et de sécheresse sur la gestion de nos 2 barrages. Je reviens sur la gouvernance politique. 
Il y a des choses à imaginer, à travailler, pour faire en sorte que les missions de l’EPL soient mieux 
identifiées et valorisées par nos membres de l’amont et de l’aval. 
 
Moi, je représente plutôt tout l’Ouest. Cette solidarité amont-aval nous devons continuer à la porter, 
sur la politique de l’eau en général. L’Etablissement Public Loire a toute sa place dans le paysage 
auprès des Régions, Départements et EPCI.  
 

INTERVENTION DE M. GUÉRIN 
 
Monsieur le Directeur Général, vous n’allez pas traiter de l’ensemble de ces chantiers seul ? 
J’imagine que le bureau et les Vices Présidents vont être fortement impliqués ? Allez-vous créer une 
commission spécifique pour travailler autour de ce plan de transformation ? Attention, il ne faut pas 
alourdir la charge de travail de l’exécutif. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Le travail qui s’annonce sera principalement à mener au sein de l’exécutif pour poser de nouvelles 
règles de financement et de gouvernance. Même si nous avons tous des emplois du temps chargés, 
il est très important que les Vice-Présidents de l’Etablissement puissent s’impliquer a minima dans la 
vie de la structure. Pourquoi pas envisager la mise en place de délégations qui permettront à chacun 
de mieux identifier son champ d’intervention ? 
 
Il est important d’avoir au prochain mandat un vrai exécutif impliqué. Aujourd’hui, j’ai la chance 
d’avoir Xavier, Philippe et Jean-Paul avec qui nous travaillons beaucoup auprès de Samuel. Nous 
nous voyons toutes les semaines en visio, mais cela n’est plus suffisant. Il faut qu’on travaille 
différemment avec l’ensemble de l’exécutif et des collectivités membres. 
 
Philippe. 
 

INTERVENTION DE M. CLEMOT 
 
Moi, je voulais remercier Samuel, le DGS, et tous les services. Cela ne fait pas longtemps qu’il est là 
et on se rend compte qu’il a vite pris la mesure des chantiers, bien sûr, sous ta houlette. 
On a parlé tout à l’heure des RH et de la gouvernance politique. Je voulais remercier Samuel et les 
équipes parce qu’on sait qu’en ce moment c’est tendu, il y a énormément de travail. Et ils ne 
rechignent pas sur le travail, ça avance. 
 
Sur les plateformes, par exemple sur Tours Métropole, il n’y a que la moitié des agents et les 
dossiers avancent quand même grâce à la mobilisation des équipes en central. Sur Angers, ce n’est 
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pas complet non plus et ça tourne quand même. A l’EPL, on sait que plusieurs postes sont vacants 
et que l’on en demande toujours plus. Je vais donc vous souhaiter de très bonnes vacances, 
reposez-vous bien parce que je pense qu’à la rentrée il y a aura de quoi s’occuper. Encore merci, 
Samuel. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Oui, Monsieur BRUGERE. 
 

INTERVENTION DE M. BRUGERE 
 
Je pense que ce travail de transformation est très utile. Dans la mesure du possible, j’essaierai de 
participer aux discussions qui auront lieu dans les prochains mois. Ce qui me paraîtrait 
particulièrement important, c’est de mieux connaître l’état des lieux des missions de l’EPL, c’est-à-
dire quelles sont les forces et faiblesses de l’organisation actuelle, du fonctionnement actuel, qui 
ensuite nous amèneront à prendre des décisions. On ne vit pas au quotidien ce que vous vivez.  
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Tout à fait. C’est mon troisième mandat, cela fait neuf ans que je préside cet Etablissement, et j’ai 
beaucoup de plaisir à le présider parce que je sens vraiment une nouvelle dynamique entre 
l’ensemble des élus, avec le seul objectif : notre fleuve et ses affluents.  
Comment vous dire, on ne fait pas de politique politicienne à l’EPL, il y a des gens de tous bords. Et 
malgré cela, on n’a jamais eu de conflits, parce qu’on travaille dans l’intérêt général et c’est un vrai 
plaisir à mon niveau. Nous sommes vraiment sur une nouvelle dynamique, un nouveau souffle, ce 
qui est vraiment très intéressant pour l’Etablissement. 
 
Oui, Samuel. 
 

INTERVENTION DE M. BAUCHET 
 
Pour revenir sur les propos de Monsieur BRUGERE, à propos de la matière technique : l’idée est 
que les prestataires travaillent dans les prochains mois et de vous faire des points d’information au 
cours des prochains Comités Syndicaux. Les suites organisationnelles seront également financières. 
Il ne pourra y avoir de décisions sans validation politique. C’est un point important. 
 
L’idée Monsieur BRUGERE est bien en effet d’être totalement transparent sur les forces et 
faiblesses de l’Etablissement d’un point de vue financier, RH et technique avec un objectif 
d’optimisation compte tenu du contexte budgétaire à l’EPL, ainsi que dans l’ensemble des 
collectivités membres. 
 
 

INTERVENTION DE M. DUPONT 
 
Juste un petit complément. Il y a un dossier qui influe également sur l’organisation, ce sont les 
études HMUC, notamment sur l’Axe Loire. Nous y sommes très impliqués avec Jean-Paul 
PAVILLON via sa casquette « agence », et moi-même pour le compte de l’EPL. Les échanges sont 
au sein du Comité de Pilotage porté par l’Agence de l’eau sont assez constructifs et partenariaux. 
L’EPL aura un rôle à jouer dans ces études qui vont avoir une portée concrète et politique manifeste 
sur l’ensemble des territoires ligériens. L’EPL est une structure qui réunit des élus, et qui donne la 
parole aux élus. 
 

INTERVENTION DE M. BENOIST 
 
Xavier, il serait intéressant qu’on puisse avoir un petit point d’information sur l’étude HMUC Axe 
Loire lors d’un prochain Comité Syndical. 
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INTERVENTION DE M. GUÉRIN 

 
C’est vrai que ces études HMUC sont très très attendues. Certains espéraient, d’autres redoutaient 
le lancement de ces études. Il serait intéressant d’avoir une idée générale sur leurs avancées parce 
que le réchauffement climatique est là. Qu’est-ce qu’on va faire demain ? Il faut qu’on ait une vision 
transversale à l’EPL à l’échelle du bassin sur ces études, pour porter une position commune ou la 
plus proche possible.  

 
INTERVENTION DE M. PAVILLON 

 
C’est une bonne idée, Xavier, qu’on fasse effectivement un point sur ce dossier lors d’un prochain 
Comité Syndical. Je crois que le marché est en cours de lancement à l’Agence de l’eau. 
 

INTERVENTION DE M. BENOIST 
 
Aujourd’hui, dans nos syndicats de bassin, on a tous des études HMUC. Sur mon syndicat de 
bassin, on en a une en cours. Et on a souvent la question : « et la Loire, qu’est-ce qu’on en fait ? ». 
A un moment donné, tout est lié. Et on voit bien que l’étude HMUC globale intéresse aussi 
l’ensemble du monde agricole, industriel, et les collectivités (Régions, Départements, EPIC) pour 
mieux appréhender où nous allons, notamment sur le volet économique et industriel. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Avant de conclure, je voudrais remercier la présence de Jean-Baptiste CHATELAIN, de l’Agence de 
l’eau Loire-Bretagne et bien sûr Hervé BRULÉ, notre DREAL. Merci d’être toujours présents à nos 
Comités M. BRULE. 
 
Comme l’a dit Philippe, on va vous souhaiter de bonnes vacances. Bien sûr à tous les élus mais 
surtout, si je peux me permettre, aux agents et aux équipes qui sont soumis à rude épreuve depuis 
quelques mois. Passez de bonnes vacances. Merci vraiment de la part de l’ensemble des élus.  
 
 
Nous nous retrouverons le 16 octobre pour le prochain Comité Syndical. 
 
 


